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Monsieur l’Officier du Ministère Public








Près le Tribunal de Police de La Rochelle








BP 542








17 023 LA ROCHELLE CEDEX.

Objet :  Contestation de verbalisation.




Monsieur l’Officier du Ministère Public,




J’ai l’honneur de venir par la présente former contestation contre la verbalisation dont j’ai fait l’objet le (date de verbalisation), par l’agent de la Police Municipale de Ste Marie matricule n° (matricule de l’agent).




J’ai déjà contesté cette verbalisation par courrier en date du (date du courrier que vous avez adressé à la Mairie de Ste Marie) adressé au Maire de la Commune de Ste Marie.



Je conteste la régularité de la verbalisation prononcée à mon encontre dans la mesure où elle sanctionne une infraction constatée sur la base d’un arrêté entaché d’irrégularité.




En effet, le 28 Juin 2006, Le Maire de la Commune de Sainte Marie de Ré a pris un arrêté interdisant la circulation et le stationnement des véhicules de tout type sur le rivage de la mer et sur les espaces remarquables de la commune.



Une telle décision doit être soumise à l’approbation du Conseil Municipal. Or à la lecture de l’arrêté précité il n’apparaît nullement dans les visas que l’Assemblée Délibérante de la Commune ait autorisé le Maire à prendre cet arrêté.



Par conséquence, l’arrêté est entaché d’un vice de forme.




Par ailleurs cet arrêté viole également les principes généraux de droit dégagés par la jurisprudence administrative en l’occurrence le principe de la proportionnalité et celui de la portée limitée des interdictions.




En effet il est de jurisprudence constante que l’interdiction doit être fondée sur la nécessité et être proportionnée aux troubles à l’ordre public qu’elle entend prévenir ou auxquels elle veut mettre fin.




Or en l’espèce, le stationnement de véhicules sur mon terrain ne me semble pas constituer un trouble tel qu’il justifie une telle mesure.

Dès lors, est illégale l’interdiction prise au regard des troubles dont la gravité ne justifie pas une telle mesure.




En outre, en vertu de l’article L2213-4 du CGCT la décision du maire ne peut porter que sur certains types de véhicules.




Force est de constater que l’arrêté en date du 28 Juin 2006 vise tout type de véhicules, édictant encore une interdiction générale en violation des principes généraux sus énoncés.




En conséquence cet arrêté est entaché d’irrégularité de fond en ce sens qu’il viole non seulement le principe de proportionnalité mais également celui de l’interdiction des mesures de police à caractère général est absolu.




Pour l’ensemble de ces raisons, il est incontestable que l’arrêté ayant servi de fondement à la constatation de l’infraction qui m’est reprochée, est illégal. Il ne peut donc, de ce fait, m’être applicable.

Je reste à votre disposition pour vous exposer les éléments dont je dispose dans ce dossier.

Je vous prie de croire, Monsieur l’Officier du Ministère Public, en l’expression de mes sentiments les plus respectueux.




Signature
